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COMMUNIQUÉ 
Cour des Comptes & épargne retraite : 

Les épargnants entendus mais pas écoutés 
 

14 novembre 2024 
 

Les conclusions du rapport d’évaluation de la politique publique de l’épargne retraite publié par la Cour 
des comptes le 7 novembre dernier sont décevantes et même alarmantes face aux enjeux de 
financement en fonds propres de l’économie française et européenne, et de performance après impôts 
de l’épargne retraite en France.  
 

La Cour recommande surtout en effet de réduire les très modestes incitations à l’épargne retraite pourtant 
sous-développée en France, et ne propose rien pour réaliser les objectifs principaux de la création des plans 
d’épargne retraite (PER) en 2019 : 

- Développer le financement en fonds propres des entreprises ; 
- Et offrir aux épargnants des produits plus performants.  

 

La Cour est avant tout soucieuse d’un « coût élevé pour l’Etat » qu’elle estime à 1.8 milliard € annuels, bien 
qu’elle reconnaisse à regret qu’il ne s’agit même pas pour l’essentiel d’une « dépense fiscale ». Cette 
qualification n'est pas étayée, et sa quantification douteuse, d’abord parce qu'il ne s'agit surtout – hors 
épargne salariale - que d'un report d’imposition et non d’une déduction acquise : l'État récupérera une bonne 
partie (voire plus) à la sortie en fonction du taux marginal d’imposition de chaque épargnant à la sortie. L’État 
lui-même ne considère d’ailleurs pas ce simple différé d’imposition comme une niche (« dépense ») fiscale. 
  

Le rapport considère de plus que la taxation au « prélèvement forfaitaire unique » de 30% des revenus de 
l’épargne retraite en cas de sortie en capital (PER individuels) est une dépense fiscale, alors que ce PFU de 
30% s’applique par défaut aux revenus de tous les produits d’épargne financière (actions, obligations, fonds 
d’investissement, etc.).  
 

D’ailleurs, en réalité, une grande partie des autres produits d’épargne - livrets réglementés, PEA, et, dans une 
moindre mesure, assurance vie, qui ne sont pas bloqués sur des durées aussi longues - bénéficient eux d’un 
taux d’imposition inférieur. Et, même en retenant les 243 millions € estimés de « dépense fiscale » que 
constituerait cette imposition au PFU des revenus de l’épargne retraite, il conviendrait au moins de les mettre 
en perspective avec les plus de 2 milliards de vraies dépenses fiscales annuelles pour l’épargne réglementée 
(livret A, etc.). 
 

Enfin, l’assiette purement nominale de cette imposition ne tient aucun compte de l’impact négatif et 
exponentiel au fil du temps de l’inflation sur ces revenus, ce qui fait que le taux d’imposition des revenus réels 
de l’épargne retraite (son pouvoir d’achat) a toujours été supérieur à 30% et parfois même confiscatoire 
(supérieur à 100%)1. 
 

L’épargne retraite est donc peu "incitée" par les Pouvoirs publics relativement à d'autres produits d'épargne, 
et encore moins relativement à ses enjeux économique (financement et compétitivité de l’économie) et social 
(adéquation des retraites). 
 
Plus grave et même dramatique pour l’économie française et européenne, ce rapport ne fait que 
proposer de réduire les modestes incitations à l’épargne longue en France au moment où tous les 
rapports publics français (Noyer) et européens (Ecofin, Letta, Draghi) tirent la sonnette d'alarme sur le très 

 
1 Voir communiqué FAIDER du 26/06/2024 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-10/20241105-Epargne-retraite.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-10/20241105-Epargne-retraite.pdf
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grave problème de compétitivité et de manque de fonds propres de l'économie européenne, Les PER 
représentent justement – selon les chiffres mentionnés par la Cour elle-même - un progrès en termes 
d'allocation de l’épargne vers les actions. 
 

Et elle ne propose pas non plus d'alternatives pour améliorer davantage l’allocation de l’épargne retraite 
vers les fonds propres des entreprises, car sa seule proposition sur ce point ne fait que rappeler une mesure 
spécifique déjà prise par les Pouvoirs publics, à savoir l’imposition d’un pourcentage minimum des 
versements dans les gestions déléguées des PER en actifs non cotés … mesure dont la FAIDER a souligné les 
limites2. 
 

Il est regrettable que la Cour n'ait pas notamment tenu compte du Rapport Noyer ("développer les marchés 
de capitaux européens pour financer l’avenir “) d’avril dernier publié par Bercy, qui analyse bien les problèmes 
d’allocation de l’épargne française et européenne, et préconise - bien à rebours de la Cour - de créer un plan 
d'épargne Pan-européen de long terme avec incitation fiscale aux investissements en actions 
européennes. 
 

La Cour ignore par ailleurs un des objectifs principaux de la Loi Pacte et de la création des PER: "offrir aux 
épargnants des produits d’épargne plus attractifs et plus performants". Si elle évoque brièvement dans le 
corps du rapport des problèmes de performances et de frais de l’épargne retraite - en partie sur la base 
d’analyses de la FAIDER - elle n’en souffle mot ni dans sa synthèse ni dans ses recommandations.  Pourtant, 
la FAIDER, seule organisation d’épargnants à avoir été auditionnée, avait exposé ses analyses et 
propositions pour rendre l’épargne retraite plus performante et pour améliorer son allocation vers le 
financement en fonds propres des entreprises3. La FAIDER se retrouve d’ailleurs classée comme fédération 
« professionnelle » (sic), et le « Comité d’accompagnement de la présente évaluation de politique publique sur 
l’épargne retraite » ne comprend que des professionnels et une syndicaliste, mais pas un seul représentant 
des épargnants/citoyens. 
 

La FAIDER regrette donc vivement que les enjeux sociétaux et économiques de moyen et long terme aient 
ainsi été négligés sur ce sujet fondamental de la préparation à la retraite au profit de considérations purement 
budgétaires et de court terme. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contact presse : florence.alexis@faider.org 
 
 

 
2 Notamment le communiqué FAIDER du 22/06/2024  
3 Dossier presse FAIDER du 17/02/2022,  pages 19-24 

https://cdn.website-editor.net/s/811dab026050400bb68a725665e66c62/files/uploaded/22_juin_2024.pdf?Expires=1733248937&Signature=L1DXwq7stqrhkREPybgwp2BqpDtaCpaRFdpBW2WOd23LY48JgDN6~QhV-HfbNIk3ADKnyXXKH-LUwM6OvC4tSkY-n1mXyhzI2V1M1tU79QWgRmRGNskLdbwGG3-KS8xFY7rs8r-wNqGgCXdAJjrgxxnRb~IlJmDn8sC8530ajnHDqMlgktEI~asK3lnh3CSGXdwJrMtubHPdiN8lZr1eMuLwV4uOaYyHhJQjkYswz172BIvUqfBcDweAQOQ5P8inbQpcNHrbEwPdmj3bi23WS1cDNSo1FtH9sayDHZaSgahSqTD8X86yV69HmWaNEN5NE-kCezVyQt6j5hS6gFhxoA__&Key-Pair-Id=K2NXBXLF010TJW
https://cdn.website-editor.net/s/811dab026050400bb68a725665e66c62/files/uploaded/Dossier%2520de%2520presse%2520Colloque%2520%2527Epargne%2520longue%2520%2526%2520Assurance%2520vie%2527_FAIDER%2520CITECO-17-02-2022.pdf?Expires=1733230461&Signature=qFocTDyYtTStKC3b8v81lz7dbYxhtPZBuD9Z9A5u-m0L85xFeKE4YKn7N4ae-2giOGUgUrsc2Tt8EXY-luAxW65Jj7fJ-8R4oqx4T~3BioQHuwa-eMH1CHcGM9AEpchM5ZVMCPMSRDNAGRrX4y9NpNe~ojO6eZ0dPvLeCfABr2H~sbfl6Q6e7Jk7G6V0-qBHdAv2mIEyLb-Q9jjGP7qVn82kh9RilfGbSghV2aqV3LEeVfzAwDr9P-4tHgs-asOrlepvWjJU2nfKHoKVWvaJER9pBLUntyl4dznp3JSceJCDWhfuaDJ1nuBnBl9kUHXsX9cma1K2h~nO53pEo~fUDg__&Key-Pair-Id=K2NXBXLF010TJW

